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La Reconstitution 
Industrielle sa-t-elle 
Être arrêtée ? = 
Le Ministre des Finances a supprimé 
trois milliards. = 

Le Ministre des Régions Libérées 
proteste et la Commission de la 
Chambre l'appuie. ^^^^^^^^^^ 

L'Office de reconstitution industrielle 
est menacé de disparaître. La nouvelle, 
pour étonnante qu'elle soit, n'en est pas 
moins exacte. 

C'est à cet Office que l'qn doit la re
naissance si rapide de notre industrie 
et l'utilisation de nos milliers d'ouvriers 
presque au lendemain de la guerre. 
L'activité du colonel Prangey, à Lille, 
d'abord, à Paris ensuite, à la Direction 
de l'Office, a réalisé presque des mira
cles ; mais 3t considérable que soit l'œu
vre accomplie jusqu'ici, il reste encore 
beaucoup à laire. On a réparé, on a 
réinstallé, on a été au plus pressé. La 
neconstruction des usines, la prépara
tion du gros outillage des sucreries, des 
houillères, des centrales électriques ont 
été entrepris en second lieu et nous 
sommes au plein de ce travail. 

Est-ce à ce moment qu'on va tout ar
rêter ? 

Car, voici ce qui arrive : l'Office de 
Reconstitution industrielle avait reçu, de 
la loi de Finances de 1919, l'autorisa
tion d'engager des dépenses jusqu'à con
currence de 4 milliards 7o0 millions. 

Ces crédits sont épuisés. Une augmen
tation de 3 milliards demandée par 
M. Ogier, ministre des Régions» Libé
rées, au ministre des Finances depuis 
Je mois de juin, avait été promise. 

Hélas ! les promesses de M. François 
Marsal sont décevantes comme celles du 
barbier qui rase.gratis, demain. 

On devait inscrire les 3 milliards dans 
|e budget de 1920 ; 

puis dans une loi spéciale ; 
puis dans le projet des douzièmes pro

visoires... 
Rien n'a été fait. Le projet de loi des 

douzièmes ne contient pas une ligne re
lative aux crédits nécessaires à l'Office 
de Reconstitution industrielle. 

Si cette situation n'est pas modifiée, 
c'est la culbute de la-Reconstitution in
dustrielle à partir du 1er janvier, c'est 
le branle-bas complet dans toutes les ré
gions libérées, l'arrêt des commandes 
de matériel; la suspension des travaux, 
le désarroi dans les industries, déjà as
sez bouleversées par la crise des affai
res. 

Sans vouloir pousser les choses au 
noir, il est certain que 1 arrêt dans les 
paiements de la R. L, dans le fonction
nement des Comptoirs d'Achat soulè
verait la plus vive et la plus légitime 
émotion dans notre département. 

Le ministre des Régions Libérées a 
energiqueme>nt prolesté près de son col
lègue des Finances contre la suppres
sion de tout crédit pour la reconstitu
tion industrielle. Avec infiniment de 
raison, il s'est élevé contre ce procédé 

3ui consiste à rogner sur les finances 
es régions libérées, sans consulter ja

mais ie ministre responsable. 
A cet acte de défense de M. Ogier 

vient s'ajoute^ l'initiative de la Commis
sion des Fïftwoces de la Chambre qui, 
pur la proposition de.M. Loucheur. a 

È
éinscrit uirlhilliard, dans le projet de 
louzièmes, oour l'O. R. 1. 

• Toute ia "question est de savoir si 
M. François Marsal s'obstinera à refu
ser les crédits ou s il acceptera de rêve-
Viir sur sa décision, devant l'attitude de 
tuf. Ogier et de la Commission des Fi
nances. 

Le public des régions libérées regret
tera l'incohérence avec laquelle on traite 
tees intérêts au ministère des Finances. 
On supprime des milliards, on en re
met, on en coupe, sans que l'apprécia
tion des besoins véritables de la recons
titution entre en ligne de compte. 
. On va (peut-être rétablir un milliard 
pour l'O. H. I. C'est entendu, mais nous 
proyon9 qu'il y a un milliard et quart 
Ue paiements arriérés à liquider... 

Alors, combien reat-era-t-il pour les 
Uaiaments de 1921 ? 

Alex WILL. 
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Orand débat sur la politique inférieure du Bouyernement 
L'Ordre du Jour de confiance a été voté par 700 voix contre 290 

I l y a d e s explosifs 
d a n s le c h a r b o n a l l e m a n d 

Chaumont, ai décembre. — Dernièrement 
•Arrivaient, en gare de Bourbonne-les-Bains, 
deux wagons de houille venant d'AHenward 
XSarre). Ife étaient destiné» à l'usine à gar. de 
)ù ville. Des en>ployes se mirent à les déchar
g e r lorsque, au. mileu du charbon. Us aper
çuren t deux tur.es métalliques brillants. 

M. Brutel, directeur de l 'usine à gaz, se 
fondit compte que ces deux tubes étaient des 
(Jétonateurs très puissants . 

En attendant g m» jetons 
M B EMISSION* DE «EMPLACEMENT 

DE PAPIER-MONNAIE 

Le minis t re du Commerce vient de décider 
• n e toutes les coupures de Chambres de c<.m-
ipero* émises antérieurement à la date de ces
sat ion des hostilité* (2$ octobre ift iol, pour
ron t être présentées au remboursement jus
qu ' au 3o Juin 1021. Quant aux bons de mon
naie provenant des émissions postérieures à 
la date de cessation des hostili tés, ils continue
ront à ci*euler jusqu'à leur remplacement par 
les jeton*. Enfin, les Chambres de commerce. 
pour tenir compte du mauvais état de conser
vation et de la malpropreté de» coupures an-
çitonnrt, auront la faculté de procéder a des 
eeslMUwt de remplacement de ces v gnet tes . 
a f n d'éviter toute* les difficultés pouvant ré-
auiter pour le. commerce d 'une pénurie même 
temporaire de monnaie, susceptible de se mu
ni /es ter avant que le* jetons métalliques aient 
pu Met mta «a cixcuUtioa, «a quantité autt-

Pruis, 2î décembre. — Cest aujourd'hui qu'ont , 
eu Leu les. interpellations Soulier e t Hcrtliun i 
sur les propagandes U>lclievisie et royaliste en 
Fiance, dont le but é<la.it d 'amener Le gouverne
ment à définir su politique intérieure. 

Les députés montrent peut-être un peu plus 
d'empressement que pour les autres séances hia-
Uiiûles ; nuits, toutefois, ils ne sont pas plus 
d'une cinquantaine, quand M Arago, v*ee-prési-
dent, déclare la séance ouverte à 0 h. 45. Les 
tribunes p u b l i o n s sont a peu près vides. M. 
s/rEF.G est au banc du gouvernement. 

L'ordre du jour appelle la discussion des In
terpellations. 

1. de M. Edouard SOUCIER, sur le désarme
ment du gouvernement & l 'égard de Ja propa
gande bolcheviste ; 

2. de BERTHON, s u r la propagande royaliste. 

L' In te rpe l l a t ion S o u l i e r 
M. Edouard SOULIER monte à la tribune. 
M. SOULIER. — Je ne cache pas quelle est la 

cause qui m'amène à la tribune : c e s t l ' ém> 
UOD qu» s'est emparée des mttieux politiques" et 
du pays à la suite des élections du Lot-et-Ga-
jonne. 

Si j'interpelle, c'est parce qu 'a est extraordi
naire que le gouvernement soit be.ttu dans 1» 
fièf même du président du conseil. 

Il y a trente ans que le président du conseil 
est élu dans ce département. Quel méeonleiite-
ment signifie donc l'élection de diman<i>e ?-C'est 
la situation générale que dénonce l'éidction de 
dimanche que je veux étudier. 

Notre pays est dans un état de santé magni-
8que : ce qui menacerait cette santé, c'est ia 
propagande assassiné ; le suicide va contre l'in
dividu, le malthusianisme menace la famille, 1'a-
narehta mel en danger la société. 

M. SOULIER. — Joseph Caillaux poursuit une 
propagande contre la France et son gouverne
ment dans un volume, un tract distribué par
tout. 

M. SOULIER. — Toutes les chose» que j 'ai 
observées et que je regrette. prouvenT que d'a
bord nous manquons de président du Conseil. 

M. SOI LIER, développant sa pensée, expitoue 
qu'il veut dire que le président du conseil é tant 
absolument absorbé par jses fonctions de minis
tre des Affaires étrangères, étant oblige de sui
vre de casino en casino les hommes d'Etat al
liés, il ne peut pas vaquer à ses obligations in
dispensables. 

M. SOULIER. — Il n e faut pas abandonner 
un pays .à lui même, lût-il la France. Les mi-
mslres et sous-secrétaires d 'Etat font ce an'i'i 
peuvent pour parler au pays, mais la parole pré
sidentielle fait défaut. La direction présiden'i- lie 
manque à un pays où beaucoup de choses sont 
a reconstruire. C'est un danger grave. Que v m -
lez-voue que le pays pense quand il dit que M.W. 
Tlionniyre et Vilgrnin traitent des marchés de 
l-lé t Que voilez-vous que nous répondions 4 t.os 
anus qui sont nos électeurs et nos mandants ? 
^.mécontentement , du pays est aussi, en grande 
partie, caoié par notre minàvire des Finances.' 

- 1 1 IF,R; — j ' a i longtemps ';<•-.-•<• ;iv»"l 
de me rendre & l'évjdeiK.e, mais je suis bien oMa-
lie de constater que le minist.!* de l'intérieur, 
lui aussi, ne peut pas oublier ses longues annéi»» 
rie luttes politiques, ni certains amis. Nous sen
tons partout la résistance de l'appareij adminis
trai.!! à noire prograjnme dans sa réaliswUon, 
el le manque de résistance suffisante à la pro-
peajeods boteheviste. Là encore, il y a abandon 
de la part <lu cçouvemement. 

RINOUIER. — Quand Daudet sera préfet de 
police, cela i ra mieux. 

M. SOULIER rappelle avec beaucoup de dé
tails les ailaires municipad.-'s de Melun. afftr-
niant que grâce à la complaisance du ministr» 
de l'intérieur, de véritables scandales ont incU-
ané la population lionnéle. 50.000 francs ont et* 
avancés à. trois fonctionnaires. Les finanças niu-
nicLpHies étaient en défie* de 380.000 francs. 

PRESSEMANE. — Quel rappori cela a-t-*l avec 
le toolcîievisine ? 

M. SOI.LIER. — Parce que de pareils fait* 
nous désarment contre la propagande bolctie-
viste. que pouvons-nous contre celte mauvaise 
propagande si nos ad\'e«'Eaires nous objectent 
ces faits ? C'est un reste de virus d'arrondiese-
riic-nt de la République des camarades. 

» Nous entendons mettre la République au-
dessus des uamarades. et quand on constate dans 
le pava des laits comme ceux qui se passent à 
Melun, on dit : Ce n'est pas cela l'espoir que le 
pays avait mfe en nous. Il y a dans celle Clumi-
bre une maj vrité qui a par conséquent ses res
ponsabilités Comme disait ici. et y a quelques 
années, un chef de gouvernement à un prési
dent de la Cliambre, je demande à être défendu 
aujourd'hui. La majorité demande au gouverne
ment quel qu'il soil, de la défendre. 

>. Le gouvernement doit, en notre nom, pour
suivre une pol:tiiq;ie d'action républicaine ' ef 
française, de franchise et de propreté. ». 

L' In te rpe l la t ion B e r t h e n 
André BERTHON, dérxité socialiste de la 

Seine, monte à la tribune : 
BERTHON". — Au lieu de dénoncer le péril 

bolchevique qui viendrait de Russie, M. Sou
lier vient d' interpeller sur l 'anarchie de notre 
propre Gouvernement. Du côté du Parti Socia
l iste, nous enregis t rons les faits dénoncés par 
M. Soulier. 

» Mon interpellation est jointe i celle d e 
M. Soulier. Elle a pour objet de prouver à la 
Cliambre que le Gouvernement est resté dé
sarmé devant la propagande, royaliste poursui
vie par M. Léon Daudet et ses amis. Cette pro
pagande reste impunie. Vous vous souvenez 
que , récemment , i la Chambre, M. Léon Dau
det a pu dire, sans que le garde des Sceaux 
proteste , que la politique républicaine «tait ho
che. » 

M. Léon DAUDET écoute l 'orateur socialiste 
avec un large sourire. 
' BERTHON, ouvrant de volumineux dossier», 
en tire de nombreuses affiches et articles de 
l'« Action française » et fait l 'historique des 
efforts royalistes pour déconsidérer ia Répu
blique. 

Une querel le 
• L'attention de la Chambre est vivement atti
rée tout à coup par une vive altercation qui s e 
produit sur les bancs élevés de l 'extrême gau-
<ie, ' entre RnUL, député socialiste de la 
SMne, et le prince MURAT. MM. Persi l , Marcel 
Habert, Diagne, Archimbèud, le questeur Du-
oiaux-Monteil se précipitent pour séparer leurs 
collègues, qui paraissent prêts à. en venir au 
mains. 

M. Arago invite en vain les députés a ga
gner leur place respective. 

M. Léon Daudet Camuse à vécJamer sur 1 air 
1 • . \« r*?Tl_,_l_i i \J r t r , rn innln! ' », des lampions : u Mon VÔmploi i Mon complot!» 

Enfin, les amis du prince Murât réuss iss ;nt 
à le raaaaaer à son baiK et le président obtient 
de l'Assemblée qu'eHe observe la seule atti
tude de calme digne d'eJle. . . 

Le fou du roy s 'amusa 
BERTHON reprend son discours. Il oppose 

l ' impunité don! bénëfhienl les mentes ro v;;-
listes et les poursuites dont son l'objet les 
syndicalistes yojr. un complot qui, d:t-;l, n a 
jamais existé. 

Le député socialiste lit ses .documents au mi
lieu du bruit des c-.nversutioiis. Ce sont tous 
les articles de M. Léon iJa-.rdet contre' ie mi
nistre de i'In(érieur. 

M. Léon DAUDET: — Lise», ce sera 1 l'« Of-
(icied ». Je vous remercie, 

s a B R T I ^ N , - J e J ^ m g j ^ f c de * 

Chambre d'avoir dû apporter dans le débat de j 
pareilles ordures ! 

M. Léon DAUDET. — Mais, malheureux, 
vous les avez mises a l'« Officiel ». 

BERTHON sort ds sa serviette d ' immenses 
affiches rouges de l'a Action française». 

. BERTHON* conclut que le Gouvernement pa
raît prisonnier de l'« Action française », tandis 
qu'i l accumule les sévérités de la Just ice con
tre les syndicalistes qui sont, dit-il, à l'avant-
garde de la République, 

La Chambre décide, à mains levées, de ren
voyer à l'après-midi la suite du débat des in
terpellations Soulier et Berlhon. 

Lu séance est levée à tx h. 55. 

CompÈPB-Morel 
contre le Bloc Itational 

Paris, 22 décembre. — On ne se douterait 
guère qu'un débat très important va s'engager 
cet après-midi à la Chanvl«re, pouvant mettre en 
question la situation ministérielle, il.es tribunes 
pi:i>liques sont remplies ainsi que d'ordinaire. 
Les députes ne sont pas très nombreux. On 
constate même qu'ils n e sont qu'une cinquan
taine lorsqu'à 15 h. 5, M. Raoul Péret ouvre la 
séance. 

. MM: STEEG et François MARSA1. sont au 
banc du gouvernement. 

- L'ordre du jour aopelle la suite de la discus
sion des •interpellations de MM. SOULIER et 
BERTHON, su r les piopagandes (bolcheviste et 
rwal i s te . 

COMPERE MOREL a la parole. 
COMPERE MOREL. — Je vais m'efforcer d e 

caîmer les appréhensions de Ja Chambre, au su
jet de l'élection du * Lol-et-Garonne. C'est une 
éleetirm socialiste et républicaine tout a la fois. 

COMPÎiRE MOREL lit la profession de foi de 
Jean Renaud. Cette profession de loi est une 
virulente attaque contre la politique du Bloc 
National. Elle l'accuse de réaction olérteale. rie 
politique financière, oppressive du peuple, rui
neuse 'pour le pays, ne donnant qui? 20 milliards ; 
d'impôts pour 4S milliards de dépenses, et sur
tout de poursuivre des expéditions militaristes 
en .Syr ie , CUicie. etc. 

Quand la déclaration s*oc*ali.ste du député du 
LoJ-eM"aronne que lit COMPERE MOREL arrive 
à dire que, à cause de la politique du Bloc : 
Nalional, nous sommes à la veille de la ban- | 
queroule, une vive indignation se manifeste ' 
parmi les députés' de >a majorité. iLeur bonne j 
humeur revient cependant quand la profession L 
d*> foi socialiste dit qu'rl faut supprimer le Par- î 
lement. aotuei. On applaudit et on rit un peu sur 
tous les bancs. 

COMPERE MOREL. — Vous voyez que cette 
déclaration n ' a rien d e boleheviste. 

COMPERE MQREU appor t - maintenant u n e 
grande vigueur dans son attaque contre le Bloc 
National, abandonnant la lecture des déclara
tions de Jean Renaud, il reprend pour son 
compte toutes fc» accusations dirigées par l'élu 
d'hier, contre la politique d u Bloc, notamment 
au sujet des impôts qui •accablent le peuple 
« pour, dit-ii!, épargner les capitalistes ». 

COMPERE MOREL. — Lé Bloc National c'«y?t 
le bloc des intérêts de la défense économique. 

» Le groupe des intérêts économiques a sou
tenu le» élections d u Bloc National, en payant 
les affiches. » 

» M. Soiiilier a regretté ce matin q u e \ a protec
tion ministérielle fa&se défaut aux rneahbres du 
Bltv National, dans les antichambres-Tniinisté-
rïôlles. 

» L'élection du Lot-et-Garonne contre la Ré-
oublique des camarades est un avertissement au 
Bloc National, dont' nous enregistrons l'incom-
pélence à réaliser les promesses qu'il avait fai
tes. » 

LefflinistPBdBlintBPieur 
à la tribune 

" Le G o u v e r n e m e n t e n t e n d 
ne p o u r s u i v r e le p r o g r è s q u e 
d a n s l ' o rdre e t la jus t i ce " 

M. STEEG, ministre de l'Intérieur monte à 
la tribune. 

M. STEEG. — M. Soulier a estimé que, toute* 
affaires cessantes, la Chambre devait demander 
des explications au gouvernement »ur le dés'rr-
inetneiH. du gc.uvern«ue4it à l'égarit de la /r>-
pagande bolofieviqiue. l^i propagande bolcJic-
vique n'est pas ikne nouveauté pour no-us. Le 
boichevisime exerce en Ruseie une aictature pire 
que l'ancienne ruonun'chie. Coitte piopaganôe ne 
6'est pas limitée à la Russie. Elfe s'est exercée 
dans de nombreux centras. J'ai déjà eu rocca-
sion d'en entretenir la Chambre. Î e gouverne
ment n'était pas «désarmé. « M. Soulier veut-il 
•Mar un seuil lait de défaillance, de , complai
sance, de complicité du gouvernement ou de 
ses agents envers ceux qui exerceraient cette 
propagande ? » 

N'esi-oe pas un procès de tendance qu'il nie 
fait? 

M. Souiier a feit allusion à un incident élec
toral. L'autre JOUT au Sénat, j ' a i eu l'occasioa 
de dire que l'on ne pouvait pas accuser le acnu-
vernement d'exercer une press 'en .officielle dans 
les électàonB. et qu'en aucune manière, l'admi
nistration préfectorale ne s'est mêlée aux luttes 
électorales. Je suie sûr que la Chambre a >xac-
tement le même sentiment que le Sénat, qui m'a 
approuivé. . 

Rien ne justifie les commentaires passionnés 
à moins qu'on ne reproche au inin.'Rtre de l'In
térieur de n'avoir pas voulu faire pression seu
les électeurs. J'ai uin trop profond respect pour 
le sulfrage universel qui est notre garantie 
commune. 

M. STEEG. — Qiuwid M. Millerand m'a 
haute Quand il y a 11 mol*. M. Millerand m'a 
appelé à l 'honneur de prendre - l e portefeuille 
que M. Poinceré m'avait déjà fait l 'honneur de 
me confier, pour une tâche de concorde natio
nale et de vigilance extérieure, ce chef du gou
vernement aniv>nea i"»e oeuvre de r-eix entre 
tous les répubticsins de bonne volonté, 4 lex-
clusjon des honunes ôe vioteoce. pour te s»lui 
de la Pairie L'admin istration préfeotorate n a 
pas ces»- d'avoir pour instruction, la pensée 
de mon chef. , 

M Steég fait un o^n^gyrique éloquent (la 
l'union d<> tous les citoyens, pour le bien du 
pavs Se tournant vers les socialistes il dit : 
« tlnilé ne siunifie pas toujours Union ». 

M St*eg : Députa 11 mois toute* m»s parole*?, 
tous mes ac<<".=. t.uit^s mes instnictiotis ont eu 

Gouvernement entend ne poursuivre le progrès 
que dans l'ordre* et la justice. » 

M a r c e l S E M B A T d i t : 
« Plus le Pays vous verra sous votre 

véritable figure, plus il s'éloignera 
de vous 1» 

Marcel SEMBAT monte ft~ la Tribune. 
« Je constate d'abord, ^dit-tt, que le Ministre 

n ' a pas répondu un seul mot à Berthon sur les 
nranceuvres royalistes alors que les bordées d'in
jures de Léon Duudet contre le Ministre de 
l'Intérieur sont les meilleurs titres à la con
fiance des républicains. » 
M. Soulier a dit ce matin : - Qu'il était préfé
rable, que rinterpellation de M. André Ijefèvrc 
ne vint pas demain et qu'il était souhaitable 
que le Gouvernement tomba sur une autre 
question. Il serait en effet très naturel que M. 
Arago et , M. Bonnevay prennent le nouvoir, 
puisque c'est le sens des élections. 

M. BONNEVAY : •« Nous sommes prêts à col
laborer avec tous les groupes de la majorité 
républicaine issue des élections républicaines du 
16 novembre. » 

SEMBAT. — Je vous remercie de cetie décla
ration ministérielle. Le moniteur officiel de la 
majorité. « L action officielle » nous a déjà mis 
a u courant. 

Le Gouvernement ne paraît faire trop do 
concessions à la majorité -u 'annonçai t M. Sou- ' 
lier. Je ne verrai aucun inconvénient à ce qu'au 1 
point de vue intérieur, un Triinistère nouveau j 
représente exactement la majorité. Plus le oays ; 
vous verra sous votre vraie figure, r» ^tus d 1 
s'éloignera de vous. Mais nous devons < " -<dé- i 
rer la situation extérieure aussi, et l'aute» „-. 'ir i 
j 'a i été inquiété p a r des déclarations trop nuté- j 
goriques sur la prolongation des occupaUoas ! 
sur l 'intransigeance à Bruxelles. Ayons toujours I 
messieurs, les yeux tournés vers l'extérieur pour I 
penser au retentissement de nos votes. 

Intervention de M. Herr io t . 
M. HERRIOT, président du croupe radical et I 

radical-socialiste monte â la tribune. 
M. HERRIOT. — « Les paroles de.M. Soulier 

sont contraires aux formules d'Union National: 
du Bloc Nalional. Il y a contradiction entre 
vos paroles et votre programme, vous avez par
lé de la néc«<sné dé fèpression contre les rjen-

pour nr.j<-t dons de- circonstances difficiles *e 
maintien de l'ordre public. J'ai appliqué une 
rwHtkfiie de. préoentiojis ot de fei-meté. J'ai & 
droit d'éprouver ur 'e c*'riaine fierté, en consta
tent que la situali .n n est »»as i-e ŝtée ce nu'clle 
était au mois de mal. que les incident» de rosi 
ne se- sont pas renouvelés. M. Soulier nous 
accuse de complnfsanc? à l'éparrl des bblch*-

| vîtes, l'é n'est i>«s la France, oourlaut ~ui a mis 
' s u main dons celle du Gouvernement dea soviet* 
j e,-. n>-t i w or France ou la police doit sub'r 
1 nie? vécitabl»' lutte. 

l e Mii.'i-tre de rinté ' l- 'ur répète sa définition 
, de ht ptiPUcftw qu'il a préconisée^politique opno-
j s.* ft IH-UC île* ruines or, d u i tes par le bolche-
j vis-ne. « l e i-eunle Français « tron de bon 

sens pour r.bnrHlonner ce au'il a Ce certain 
I oour des chîmêrê». nour délnifre les nçhesse 
, qu'il pourj-ait convoiter, nour exproprier non 
1 pas une classe, mais tout un peuple et wnir 
«MbttR- J* bel'P bgure qu'est 1* ' France. Le 

sées assassines,' quant à moi j'entends conli-
nuer la tradition de la Révolution dan.-; un navs 
libre. L'expressioti des itlées.ldoit rester libre. 
Je né vous adresse nas un renroche : Je vous 
signale un danger . Ne menacez pas te pays du 
retour aux régimes de force ». 

M. HERRIOT oppose fl'la doctrine de répres
sion qu'il prête à M. Sou)ier, une politique de 
réformes sociales^ . . . . 

Gomme l'a dit le général .'de Caslelnau, '.a 
France a besoin de se necueillir. Je suis au-tjes-
Kus- des ^oisérablea intr igues. mifeistépieltes .eHeo-
oe m'intéressent a aucun .degré. Je p«nse au 
pnvs pour lequel je veux une politique de réfor* 
aies. 

La r é p o n s e d u P r é s i d e n t 
d u Consei l 

M. Leygucs pose 
la quest ion de confiance 

M, LEYGl'ES, président du conseil, monte 
à la tribune. 

« Je tiens, dit-il, à faine une déclaration nette 
au nom du gouvernement: J'ai, écoulé les ora
teurs, avec attenUon. Je ne pouvais distraire mon 
esprit des grands problèmes qui sont posés de
vant nous, et je me dirais devant l 'immensité 
de ces problèmes : comment pouvons-nous discu
ter ' les questions aus.?i étroites. Lorsque sont 
posées devant nous la question d'Orient, celle 
de Russie, de Turquie, de Grèce, de la recons
titution du pays. Je dis que ces problèmes doi
vent retenir tous nos efforts. Si vous pansez qite 
le gouvernement est incapatote' de les résoudre, 
il feut le dire nettement? 

» M. Soulier nous a reprooiié d a n o u s faire en 
quelque sorte les corpplttvs du bolchevisme : s'il 
est un pays qui a p r e position à ce sujet, c'est 
bien la France. 

» Le génie de la France fait de clarté, se dé
fend par hii-mômc, mais s'il était nécessaire, le 
gniv'frn^metit aura i t le devoir de le défendre 
contre des propagandes de dissociation sociale 
et de dissociation économique, qui ont- amené 
léffpndiemejit le plus tragique d un grand em
pire. » 

Marcel CXCIIIN. — C.v?st votre blocus ! 
M. LEYGLTE$ rappelle l 'admirable attitude 

que le pays n 'a cessé d'obsenver dans les cir
constances" les plus péril'euses et qui a provoqué 
l'admirati-.n du monrl»?. ('/? pays ser t d'une crise 
redoutarAe, les nerfs tendus mais toujours soli
des. 11 a encore besoin de calme. Le gonverne-
n v n t désiire poursuivie l 'œuvre de reconstitution 
nationale. 

La clôture des interpëflabions- est votée â 
mains levtes. a la demande de M. Marcel Ha
bert, qui nenbnee à la parole. 

Sept o rd re s du j o u r 
Le Président donne lecture des aept ordres 

du jour qui ont été déposés : 1. p a r M. Sou
lier ; 2. par André Bertbon ; 3. par M. Dous-
scaud et de nombreux de sas collègues approu
vant les dérlarations du igouv-emement ; 4. de M. 
Paul Gay et Peyroux ; 5. de M. Outrey, approu
vant les déclarations du gouvernarnent : u. de 
M. Henri Gatti ; 7. de M. Lesacoé, de confiance 
d a n s le gouvenrement. 

La signification du 1 6 novembre 
M. LEYGUES. — Le gouvernement accepte 

l'ordre d u jour de MM. Bousseaud, Bokanowskl, 
Nectoux et de plusieurs de leurs collègues. Dans 
cet ordre d u jour, la da te du 16 novembre est 
Incluse. 

M. LEYGUES. — Le gouvernement n 'at tache 
a cette date du 16 novembre aucune espèce de 
sens politique particulier. * 

C'est un jeu d? scène extrêmement curieux 
qui se produit dans la Chambre. Tous tes dépu
tés manifestent la plus grande émotion. On voit 
M. Arago assis au centre droit, au milieu de 
ses amis, qui apostrophent le président du con
seil, tandis qu 'au centre gauche, M. G. Leygues 
est acclamé. I,e bruit persiste un instant. 

M. G. LEYGUES monte alors à la tribune. 
I-e président du conseil indique qu'il n'a qu'un 

mot à dire. En effet, il déclare simplement « oue 
l i date du 16 novembre est une date dont nu l 
de nous n'a ft rrwi«ir. 

» Nous sommes tous les élus du 16 novembre. 
» L* 16 novembre rappeHe la première Tonsul-

tftWon nationale au lendemain de la guerre. » 
M. OUTREY. — Nous ne pouvons votsr dans 

l'équivoque ; la date du 16 novembre a pour 
nous une signification très nette. 

M ARAGO — Contrairement à l'avis du nré-
sident ifu conseil, le» élections du 16 novembre ' 
signifient la volonté du pays de changer ' l'orien- ' 
tation polilique et de mettre fin h une politique 
de "parés pour pratiquer la politique d'union ré
publicain'». 

M. ARAGO. — Tel est le sens que noua don
nons A la date du 16 n ^ e m b r e . 

Violente effervescence 
M. I.F.YC.rES s'entretient avec tes ministres 

qui l'entou'-ent. MM. Lhonileou. Isaac. STrr»ut 
attendant, que le calme revienne dans la Cham
bre. C'est bien inutile. L'effervescence est extrê
me sur tous ' les bancs. La plupart des députés 
sont debout, 

M. LEYGUES nrie te Président de relire l'or
dre du jour de M. Dowsand. qui contient l'ex
pression d'Union Républicaine. 

Cette déclaration soulève des mouvements très 
divers. D» nombreux député* du osâ tes applau

dissent, tandis <-ue d'autres députés continuent 
à réclamer plus d'éclaircissements. 

Enfin M. PERET lit l'ordre du jour Doussaud 
L'ordre du jour de M. Doussaud est ainsi con

çu : 
« La Chambre, approuvant tes déclarations 

du Gouvernement, confiante en lui pour poursui
vre la politique d'Union Républicaine Nationale 
et Sociale, approuvée par le D«ys le 16 novem
bre 1919, repoussant toute addition passe à Tor
dra du jour. • 

1-e vote de l 'ordre du j ou r 
M. AUBRIOT. — « Je demande d'ajouter à 

l'ordre du jour Doussaud tes mots : « Basée sur 
le respect des lois de laïcité ». Ainsi, il n'v au ra 
pas d'équivoque. Je demande l'avis du Président 
du Conseil. » i 

M. LEYGUES fait signe au Président de met
tre aux voix les ordres du jour, n 'ayant rien 
ù ajouter. 

M. Paul MESSIER. — Je demande l'ordre du 
jour pur et simple. 

M. LEYGUES. — Le Gouvernement repousse 
l'ordre du jour pur et simple. 

M. Raoul PERET. — L'ordre du jour pur et 
simple à la priorité. 

L'ordre du jour nur et simple est repoussé 
par 410 voix contre 114. 

AUBRIOT insiste pour que la Chambre vota 
son addition. 

M. P.Hûul PBftET. — Je consulterai la Chambre 
avant de mettre aux voix la fin de l'ordre Au 
jour, sur les mois « repoussan! toute addit.on ». 

M. VILLENAU. — <• Je nuis rassurer mon 
collègue Aubriot. Lorsque nous avons accepté 
le programme de M. Millerand, nous avons 
accepté en faits !"e lois de laïcité. • 

M. Léon DAUDET. — « Elles sont propres, vos 
lois de laïcité. » 

M. G. LEYGUES. — « A propos de la repris? 
des relations avec le Vatican, j 'ai «léclaré for
mellement que les lois républicaines éiaieiil hors 
d" ';.'.'nn! et que tes lois de laïcité étaient intan
gibles. » 

M. At'BRIOT réclame alors la division de 
l'ordre du jour Dousseaud, « de facen, dit-il, 
que l'addition acceptée par le gouvernement 
puisse prendre place après les mots « politique 
d'union républicaine ». 

Le président met an.x voix la pr-smiere partie 
de l'ordre du jour DonsseaiK'. ainsi conçue : 

« La Chambre afiprouvant les dcciaralioiis du 
gouvernement, confiante en lui pour poursuivre 
la politique d'union républicaine. » 

Cette pnriie de l'o'vJïie du jour Dousseaud est 
adoptée par i?0 voix contre Ut. 

là preaàdent met aux vo^x les mots •. •• renous-
sent t e l l e addition ». « Ceux qui voteront Do:r 
ces mots repousserJtd, par conséquent, l'addi
tion proposée par M. Aubriot. » 

IJs voie a lieu dajis mie exUéme confusion sur 
tous les bancs. 

Le scrutin sur les mois : repoussant toute ud-
AfcUoiu.dvnine.lieu.flri..pointefif. . 

Les mois « repoussant toute ntîclitwjii » s .« l 
repoussés -par .%î9.wix contre ?79. sur iii vo
tants. {Applaudissements à gauche.) 

M. Raoul PKtrKT. — Je mets aux voix l'ad-
dilipn pioposée par M. Aubriot. 

MF. I.EN'OlR. — Je dcsuar.de la parole. 
• •Le président du conseil, dil-il, avait d<-!e!'é 

qu'il ne reniait rien de son pa=s.' répubJic.'f.u 
et que !es lois laïques resterai» nt intangibles. Or, 
lorsque la Cliambre a été au vole, t-^is les mem
bres du gouvernement, au nombre de 21. vo
taient pour les mots •< repoussant fouie «dtii-
Lion ». c'esl-àdire contre laùdilidn. Le -«ouver-
n tment es', donc baltu. (Applaudiisemenls à 
l'extrême gauche et suc divers iKincs. VsVsa pro
testations sur d'aulres ben-s., 

Après un déi>at e.xtreinanieni confus auouel 
preunent part 20 députés à la fois qui tous (ont 
des pr-positioiis différantes, MM. THOMSON a 
SYMTAÎÎ font observer qu'on peut écrira : « Po
litique d'uniom rénuWicaiiie nat 'onale et sooinle 
et de respect des lois de laïcité oui a été approu
vée pa r le pays, le 16 novembre 1911». » 

Vpc explosion 
à l'usipe à gaz 
de Wazemmes 

Déclaration de l'abbé Lemire 
L'abhé LEMIRE demande la parole. 
M. l'abbé 'LEMIREô — Aux élocLions du 10 no 

vcmbue. depuis. M. .Loucheur jusqu'à M. DiiniW 
Vincent, nous avons déclaré que nous IVSJ^:.;--
teriems îoulcts las lois de laïcité ; nous avon* •:;( 
que l'union était nécessaire au pays Tout à 
l'iieurc, j 'ai volé eonlr» l'additiBn que je jugeas 
inutile. Mais puisqu'elle est maintenant a i u 
voix, je déclare que puisque j 'ai protnis aux 
électeurs de respecter ces lois do laïcité, je vqi 
terai l'addition, quelle que soil rmti^iilion d« 
l'un on de l'autre et uniquement soucieux J e ia 
paix publique. 

M. LEYf.l ES. — Le gouvenrement. avait ac
cepté l'ordre du jour de M. Marc Dottsae4ud. 
Loyalement; d en a voté toutes les .parties. Le 
gouvernement r('-publiocin ne pourrait pas s'op
poser à l'addition de M. Symian, sans que son 
passé tout entier prolestât. 

Le président met aux voix tes mois : « na
tionale, sociale et de respect des lois de laïcité-». 

Ces mots sont adoptés par 472 voix contre G6. 
Le président met aux voix une nouvelle addi

tion de M. Mauri.je DUTREÏL, ainsi conç.ie : 
« et de sauvegarde de la liberté de oon-setence 
et d'enseignement ». 

Elle est adoptée par 4ô3 voix contre 10. 
Le président met aux .voix les mots. : « ooii-

tique qui a été approuvée par les élections du 
16 novembre ». Ces mots sont adoptés par 348 
voix contre 156. 

CLAUSSAT, député socialiste du Puj--de-Dûme, 
propose une nouvelle addition : « et corrigée par 
l'elocfian du Lot-et-Garonne du 19 décembre ». 

Cette addition est repoussée à mains levées. 
M. G?o GERALD en propose une noiyelle : 

« et réprouvant la doctrine collectiviste e t la 
propagande b:lcheviste ». 

L addition de M. Geo Gérald est adoptée par 
448 voix contre 67. 

CHAMBRE 20 et 21 
BERTHON présente une nouvelle addition : 

« Et flétrissant tes menées cléricales et roya
listes ». 

M. VANDAME. — Je demande la division. Que 
signifient : « Menées cléricales ». 

Le président met aux voix l'addition par divi
sion. Le scrutin sur tes mots : « Et flétrissant 
tes menées cléricales » donne lieu à pointage. 

Les députés du centre et de la gauche se 
dispiilent. tandis que te Président suspend la 
séance pendant te pointage. 

La séance est suspendue à 21 heures 45. 

L'ordre du jou r Dousseaud 
es t enfin voté 

La séance est reprise à 22 heures 20. 
M. PERET donne te résultat du pointage. Las 

mots : • Flétrissant l«s menée* cléricales » sent 
adoptés par 242 voix- contra 117. Le8 mots sui
vants : « Et royalistes », sont voté» il mains 
levées. 

Le Président donne la parole » M. A. PA1-
SANT. s u r l'ensembte de l'ordre du jour 

M PAISANT.— Mes amis et moi. nous nous 
refusons après un débat aussi confus, b accep
ter un véritable programme électoral sans si
gnification. 

M. PAISANT reproche au Président du Con
seil de n'avoir pas su . en quelques u\olï. muUn; 
fin & œ débat. « Nous ne pouvons avoir de 
force que par vous. SI vous êtes tantôt d'un 
eAté. tantô» de l'outre, pou\ ons-i;cus penser ce 
que peut r>en<*er te pay.s cul nr-,is regard» ». 

La droite, une partie dû cent»» et lextr*me-
gaiiche api»la*Kli~s.^nt vivement l'apostrophe vi
rulente du député de l'Oise. 

Le Président du ConEâil ne répond pas. 
M. PERET met aux voix l'ensemble de l'or

dre du j.-Kir Dus«a:id avec toutes tes additions 
qui ont été adoptées. 

L'ensemble de l'ordre du Jour Dussaud est 
adopté par 300 voix contre 230. 

I* e u m M fe*» * » bswji m, 

TROIS OUVRIERS B L E S S É S 
Une violente explceion, entendue oe tout Lille. 

s est produite liier vers micU, à l'usine A gaz de 
V\azemmes et trois ouvriers qui travaillaient 
a 1« réparation d'une grosse cenduite ou aVst 
produite l'accident, ont été blessés plus ou 
moins grièvement. 

Ce soui : M.Vi. Henri Dmouard, 46 ans , contre
maître ue 1 usine, demeurant 6ti rue u lêna, btes-
^••i1»1 8 , t ê t e p a r ^ ^ éclats de verre et oondu.t 
u 1 hôpital de la Charité ; 2. Bernard Broways. i i 
ans, monteur. 18 bis, rue Fomteile. Blessé éga
lement h. la tàte, M. Broways a pu avec l'aida 
oe sa femme, regagner pédestrenien* son do-
niicile; 3. Joseoh Depoorter, 41 ans, chauffeur. 
H4 rue d Austerlitz, brûlé à la figure et tran»-
pcrlé en voilure d'ambulance & l'hôpital de •* 
Charité. 

CE OLE L'ON DIT A L'USINE A GAZ 

A l'usine à gaz de Wazemmes ori déclare na 
pas sexphquer la raison de l'explosion oui 4 
° rf0 de** c é p e r d m o n d'environ 15.000 mètrea 

Un accident., de fabrication survenu mardi avar» 
c^n'^ '»"1^1 ,1 1 1- l a «."•eo-ten de 1 usine dans IobU-
gd-tKin d avréter pendant quelques heures la marcha 
de c>4le-ci,tLfm o« faire pr«x*der à d urgentes répa
rations. <.est au moment où ces travaux s'aetîe» 
veiont. que se prodiusil ia défagr.-»uv>n Un 00m-
nenceinent d incendie s'ensuivit , n * tes ouvftaS 
éteignirent d'ailleurs très rapidenient "u"riacm 

Par suite de cette situation, la Compagnie, 
nous a-t-on d«na.M, ne pourra fournir de g « 
mercredi jusque &J heures e t demie 

AujouiJ iiiu. elle en donnera jusque 16 heures 
a pression réduite. On espère q u T partir j £ 
ce moment In situation normale sera sauf im
prévu, compieiement rétablie ^ ^ 

En ce qui concerne l'usine" de Vauban et son. 
secteur il *e pourrait qu'ils eussent a souaV* 
quelque peu <ie cet état de choses " " " " ^ 

Le travail qui tue 
A HAUBOURDIN 

ON MANŒUVRE TOilBA AVEC CN MADRIER 
DE FER QUI LUI FRACTURA LE CRAME 
Bommarl. AUjert, d«Hneurant a He^ibourrlB». 

rue des Losles, travtiiilau,; connue mano?unn 
pour ie compile <te la Société • e fondations a4 
coiii;.truot'o;is de travaux p»AiJ3c;s. a iHjsùte Ver. 
loy, Hi bis, rue GamletiSa, à Iteuroutdôn. Ver» 
9 heures et demie, litea- matin, voulant placer u o 
sonMiiier de i«r à un bâtiment an conîatructàan, 
le m<v)heii!-«ix glissa et s'&nattft dans te vM»?, 
entivitiaiH avec lui le somni'i^r qu'il pfeoaii. 
(..fiiii-ci. le SI*V«UÏ|. dans sa chuie, vint n î i e t n -
die au orAna qui fui lraoturé. 

La mort Tint iiùinédiate el. le docteur Jacquet, 
«poêle d"urgou«-a. û> j .u que constater W» décès. 

Le niallie.'r-Mix ;u.isse une veuve et deux eu-
faii'.s en l u s âge. 

A LOITME 
SOUS I J S TEUZ DE SON FILS. UN OUVRIER 

TOMBA D'UN ECKAFAUDAGr: ET MIVA. 
• Un accident rjui a garant une pi-ofood? e n » 

tion dans la oopulaticn. de Lomœe. est surverut 
te 21 déoeuibre, à 14 heures ei demie, dans la, 
filature (te l+ii iir> M. Louis Nicoiie. 

tkunis le vest*u»e cte l'*ismé des rneçons \r%» 
vaaiiaui poi-r le compte oe M. Guiot, entrerre-
rfcwlf a Lomme. Uvenuadu Mont-à-Camp. avwtent 
d i e ^ é i«i éoJiafa*:Jage. L'un des ouvrtera Le-
saffi-« l.'eciri. âgé <ie 62 ans. chef d'équipe,' mu-
cou, cour aoljvet. 34. tomba sur te têts en mani-
f.liant une cuve. Evaivtu-i. si ~nunt en abau-
'Jfcuce. le dcc'éiw Votiters de Lumbers'irt, qù^ 'a 
éiait alté Je ciieic-iier. constata mie fracture* d u 
crâne. Une iKi^re ai,rés. le mameureux expvraià 
sans avoir repris 'connaiistwice. 

Cet ouvrier laisse une veuve et quatre ..riXanta. 
Délai! L.--..igninit, l'aîné, âgé de dix-haàt an*. 
oui travaillait avec son père, assista a'l 'horrible 
drame. 

Une prise ût fraude de 161.QQ0 îmxs 
A SF.BOURO 

CE «TEST QU'APRES QU'ILS EURENT TAIT 
USA'îE DE LEUR REVOLVER, QUE FORCE 
RESTA AUX DOUANIERS. 
I.es doMniets île ia hri_'&!e Ce Se to t rg . pré? 

de Valecci- inies vteiuieni d'eff^luer une bel]-; 
prBtei '^n cmNK-caiV. as virent arriver, lundi 
soir, deux automobiles qiri framciiirent les ber-' 
i-»g. s. I tts connucieurs ayant ref-i.-s- cie s'or-re-3» 
aux sommatiMis, ies. ctwiu'nit.rs tirèrent pJu&ieura 
coups de revoiver. Une hiUé s'engagea et.flna» 
lenitjri. fore- va\ri aux Qoi«i.nitirs. 

L^i fraudeurs aâ«.rKJo'inér-?nt deux automo» 
biles, contenant 5.<J37 kilos- Ue tahac. 

Le siu.jtf grec. Constantin Kassapakys, SiB ans , 
donuciiie à EloiLges, lut arrête. 

Las autos sont, évaluées .16.000 francs et lé 
prtse. 125.125 'rancs. 

Kassapalcys, déféré au parquet, a été écroua. 

-*•• Un caissier de Brux elles 
avait rr mangé la grenouille » 

ON L'A ARRETE A PARIS 
Paris, 52 décembre. — Un officier de police 

de Bruxello?, M. Van Cappelon, qu i avait été 
envoyé à Paris pour rechercher ui» nommé 
Michel Carlixte, né en 1891 à Aulnoye (Nord), 
de porénls belges, et inculpé d'avoir détourné 
25.000 francs au préjudice de la Société ano
nyme « L'Innovation n, de Bruxelles, dont 1 
était caissier. Aujourd'hui, cet officier de po
lice, accompagné d 'un inspecteur JrahçaT», a 
aperçu le fugitif rue Saint-Denis et l 'a arrêté 
au moment où il essayait de se réfugier dans 
un immeuble voisin, "il était encore porteur 
d'une somme de 20.427 francs. 

• • « • 

Des bandits ont volé 
près do 300.000 tr. 

ILS AVAIENT ABATTIT VN GARÇON 
DE RECETTES D'CH COUP DE PIC 

Grenoble, 22 ilécMriJLire. — Hier,. »rm tj 
heures, M. Valéry Déflécny, concierge, et gar . 
çon de recette à Ja trésorerie générale, de l 'I tère, 
allait faire à lu poste un important versement! 
Il venait de faire quelques pat dehors, lorsque, 

'le froid -tirés vif lui fit rebrousser cvhemm pour 
prendre un vMement chaud. 

Comme il pénétrait cians sa chambre, il fut 
assailli par quatre individus qui le terrassèrent, 
après lui avoir jeté dans les yeux une poàgnéa 
de poivre. Mais \f. Défléchv *<• cramponaait <lê-
sespéréroenl à sa sacoche, et, pour la lui arra
cher, ies bandits lui portèrent au ventre1 un coup 
de pic qui retendit sans connaissacce. d 
agresseurs s'enfuirent a!or«, emportant U pr«. 
rieuse sacoche et les 29D.401 franc* qu'elle COQ* 
tenait. 

Une automobile les attendait dehors. Ht t 'y 
engouffrèrent et en un clin d'oeil, iii eurent 
disparu. 

Revenu i lui, M. Défteehy, grièvement blessé, 
ne put donner qu 'un vague signalement des cri
minel». On suppose néanmoins- qu'i ls habitent 
Grenoble. 

"rS.OOG nimm «mb! s n t i i i i pkè 
ILS RECLAMENT LA RE1NTKCRATION 

DE ONZE DE LEURS CAMARADES 
Lobdres. 22 décembre. — A la suite du refint 

opposé à la demande de réintégration de o n * 
mineurs congédiés, l a giève cénérala a «te 
clamée dant tes mines de charbon de U 
ÉtM — 
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